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AU deuxième jour del'opération de pointagedes agents civils de l’Étatdémarrée lundi, la mesuregouvernementale conti-nue de faire des vagues. Etl'opération connaît desfortunes diverses dans samise en application effec-tive. On a ainsi vu des res-ponsables hiérarchiquesqui ne maîtrisent pas en-core le procédé du poin-tage, alors que des agentssubalternes dénoncent à

nouveau des passe-droits... A l'observation,l'opération ne fait pas en-core l'unanimité dansl'administration publique.Dans les services, mur-mures et autres grince-ments de dents sontperceptibles. "Il n'y a pas
de garantie que le poin-
tage de ces fiches se fasse
sans ambiguïté. Au
contraire, le pointage
ouvre la voie aux règle-
ments de compte entre su-
périeurs et agents que l'on
sait très courant dans l'ad-
ministration gabonaise",a-t-on surpris un agent deGabon Télévisions confierà un de ses collègues.

Comme ce dernier, A.Okongo, fonctionnaire,rencontré au ministère dela Fonction publique pourdes réclamations relativesà la mise sous bons decaisses encore en cours adit trouver l'initiativebonne, mais "il faut des
garde-fous. Les comporte-
ments imprévisibles de
certains chefs véreux qui
prennent les collabora-
teurs pour de potentiels
adversaires vont transfor-
mer cette initiative en un
véritable fiasco". Pour cer-tains, le pointage tel queconçu sur la fiche, nedonne aucune garantie dela présence au poste de

l'agent en service. "Dites-
moi où est la crédibilité
dans cette affaire de poin-
tage, lorsqu'un directeur
confie la mission de veiller
au renseignement du do-
cument à sa secrétaire ?
Celle-ci est libre de mar-
quer la présence de qui elle
veut. Pour ma part, il s'agit
là encore d'une affaire de
copinage. Et les résultats
sont une fois de plus prévi-
sibles. Comme la mise sous
bons de caisses, plusieurs
poissons vont encore pas-
ser entre les mailles du
filet du pointage", a confiéR. M, un communicateur.Chef de service publicité,avis et communiqués à

Radio Gabon, Cécile ZangZue, a indiqué que "la me-
sure est à saluer. Mais
pour ma part, je pense que
le mois d'août n'est pas
idéal pour entamer une
telle initiative. Plusieurs
agents sont en congé et
hors de Libreville. Ils ris-
quent d'en pâtir. Pour ce
qui est des professions
comme les nôtres, la fiche
telle qu'elle est libellée ne
répond pas aux critères de
notre profession. Sinon,
comment pointer celui qui
travaille à minuit, à 5h du
matin ou encore le week-
end?  Le ministère devra
donc revoir certains as-
pects de ce contrôle".

Plusieurs sons de cloches
Avis des fonctionnaires pointés

AJT
Libreville/Gabon

LA dynamique unitaire(DU) et les organisationssyndicales affiliées étaienten assemblée généralehier, au stade de basket-ball d'Awendjé, à Libre-ville. Au cours de cetterencontre, les syndicalistesont fustigé les mesuresprises par le gouverne-ment dans le cadre de laréduction du train de viede l’État. Les différentsorateurs qui se sont suc-cédé à la tribune étaientunanimes sur un point: ilfaut faire reculer le gou-vernement. D’où l'appellancé à tous les travailleurspar le président de DU,Jean-Rémy Yama, pour unemarche le lundi 13 août

prochain en vue de défen-dre leurs droits. Dans un stade noir demonde, les discours desdifférents orateurs, entre-coupés par des chants etautres slogans, étaient plu-tôt fermes. Parmi ceux-ci,le président du syndicatdes magistrats du Gabon(Synamag), GermainNguema Ella. "Ces mesures
vont condamner les généra-
tions futures et précariser
la population. Nous ne pou-
vons pas payer ce que nous
n'avons pas consommé, car
nous ne sommes pas res-
ponsables des dérapages.
Que ceux qui les ont occa-
sionnés assument", a-t-ilsouligné. Même son de cloche de lapart du président desagents de la Fonction Pu-blique, Régis Mayomba, qui

a dit : "ces mesures sont un
échec. Il y a une cacophonie
et des contradictions entre
les membres du gouverne-
ment  qui prouvent qu'ils se
sont précipités."Pour clore, le présidentJean-Rémy Yama, se ré-jouissant d'abord de la pré-sence massive destravailleurs qui témoignede la gravité de l’heure, ademandé aux uns et auxautres de vaincre la peur. "
Le gouvernement a fait son
choix. Ils ont leur logique et
ils ne font que dérouler ce
qu'ils ont prévu. Ils de-
vraient en assumer les

conséquences." M. Yama es-time que la DU a tout misen œuvre pour être enphase avec la loi dans lecadre de la marche du 13août. "Un syndicat a des mé-
thodes, on commence par
un préavis de grève , quand
ça me marche pas on fait la
grève. Si c'est pareil on uti-
lise d'autres moyens. Et le
seul moyen pour amener le
gouvernement à laisser les
travailleurs tranquilles,
sinon en assumer les consé-
quences, c'est le rapport de
force et ce rapport de force,
on doit l'exprimer dans la
rue en respectant la loi,

parce que la loi nous auto-
rise à occuper la rue et à
marcher" , a-t-il rappelé.
Avant de poursuivre : "nous
avons déjà déposé un cour-
rier par voix d’huissier de
justice au ministre de l'Inté-
rieur pour annoncer que les
organisations syndicales
appellent tous les travail-
leurs à une grande marche
le lundi 13 août 2018. La loi
est claire, on n'a pas besoin
d'autorisation pour mar-
cher, nous informons seule-
ment''. Le début de lamarche est prévu à 8heures au Rond-point de laDémocratie.

Une marche prévue pour le 13 août

Assemblée générale dynamique unitaire (DU) et des organisations
syndicales affiliées, hier

AEE
Libreville/Gabon

Le stade d'Awendjé était noir de monde hier lors de l'assemblée générale de DU.
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Le président de Dynamique unitaire, Jean-Rémy
Yama, appelant à la marche le 13 aout prochain.
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LE mouvement syndicalDynamique unitaire atenu, hier, au stade debasket-ball d'Awendjé,dans le 4e arrondisse-

ment de Libreville une as-semblée générale en pré-sence de plusieursformations syndicales. C'est déterminées que lesdifférentes parties pre-nantes ont affiché leursoutien aux fonction-naires gabonaise pourfaire front commun danscette lutte engagée contre

les mesures d'austéritérécemment prises par legouvernement. Venuspour apporter leur sou-tien à l'action lancée parla Dynamique unitaire,Bruno Ben Moubamba,président de l'Alliancepour le changement et lerenouveau (ACR) etAlexandre Barro Cham-

brier, président du Ras-semblement Héritage etModernité (RHM), tousdeux pourtant membresde l'opposition, se sontvus refuser l'accès del'enceinte sportive quiabritait l'événement pardes huées pour l'un et desjets de bouteilles d'eaupour l'autre. Les nom-

breuses classes syndi-cales en tête desquelles leprésident de Dynamiqueunitaire, Jean Rémy Yamaont appelé les personnesprésentes à plus de tolé-rance. Une tolérance quidevra être appliquée lorsde la marche pacifiqueannoncée le lundi 13 aoûtprochain.

Ben Moubamba et Barro Chambrier out
H.N.M
Libreville/ Gabon 

• Administration deproximité
Un nouveau chef pour
N'kembo ''Messanza''

Barthélémy Nzé Bekaleest désormais le nouveauchef de quartier deN'kembo ''Messanza''. Il aété installé  dans cettenouvelle fonction derniè-rement par le maire du 2 earrondissement de lacommune de Libreville,Alexis Bengone. En pré-sence  notamment  du se-crétaire général de laditecirconscription adminis-trative, Emmanuel AboghéElla.Après avoir décerné aupromu ses attributs dupouvoir, le maire Bengoneest par ailleurs revenu surles responsabilités d'unchef de quartier . Lequelselon l'autorité munici-pale  "incarne l' État et doit
être exemplaire en tous
points de vue pour mériter
respect, considération de la
part de ses administrés. Il
doit également  veiller en
toute impartialité et neu-
tralité à la résolution des li-
tiges à lui soumis et au
maintien de la propreté
dans son giron de com-
mandement ", a t-il rap-pelé.Visiblement ému, Barthé-lémy Nzé Bekale a témoi-gné sa reconnaissance auxautorités de la Républiquepour la marque deconfiance placée en sa mo-deste personne, tout enpromettant aux uns et lesautres d'assumer ses fonc-tions en toute loyauté.•Vie humaine
Le pape raye la peine de
mort du catéchisme de
l'EgliseLe pape François a inscritpour la première fois dansle catéchisme de l'Eglisecatholique une oppositioncatégorique à la peine demort et a appelé l'Eglise às'engager pour l'abolir"partout dans le monde".Le pape argentin, très sen-sible au sort des détenusauxquels il rend régulière-ment visite et avocat deleur réintégration dans lasociété, s'est toujours op-posé à la peine de mort.Pour lui, l'exécution d'unêtre humain "ne rend pas
justice aux victimes mais
attise la vengeance".En septembre 2015, ilavait ainsi exprimé saconviction selon laquelle ilfallait "protéger et défen-
dre la vie humaine à
chaque étape de son déve-
loppement", dans un dis-cours historique devant leCongrès américain, face àdes élus majoritairementd'un avis contraire. 

Ici et ailleurs

Rassemblés par SNN et AN

Ph
o
to

 :
 A

d
ja

Ô
 N

to
ut

o
um

e


